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Adresse
NPA
Localité 
Nom de l’Etablissement /Structure d’accueil
Nom du.de la responsable / Directeur.rice
Adresse
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									Lieu, date

Avis de responsabilité – Acceptation conditionnelle de faire porter le masque aux élèves de l’enseignement obligatoire / postobligatoire / enfants pris en charge dans les structures de l’accueil parascolaire selon l’ensemble des mesures destinées à lutter contre l’épidémie de Covid-19 et régissant le port du masque sur l’ensemble du territoire suisse (ci-après les « Mesures »), applicables à partir du 10 janvier 2022 dans le milieu scolaire et parascolaire.

Monsieur le Directeur / Madame la Directrice,

Je, (prénom/s + nom/s) suis titre professionnel, exerçant à Nom de l’Etablissement / Structure d’accueil, ai pris note des mesures applicables à partir du 10 janvier 2022, contraignant les élèves à porter le masque à l’école dès la 5H (3H pour les Cantons de Berne et Tessin). 
Je vous prie de prendre connaissance de la présente qui vous est adressée en courrier recommandé / remis en mains propres.
→ Sur la forme, l’objet de cette lettre, qu’accompagne une déclaration de responsabilité que je vous demande de lire et bien vouloir remplir et signer (page 10) est de sommer l’autorité compétente en matière d’application des mesures validées par les services de l’enseignement obligatoire, postobligatoire, de l’accueil parascolaire à savoir vous, le directeur d’établissement / de structure visé en adresse, de prendre une position officielle sur l’intégralité des points numérotés infra AVANT la mise en œuvre contraignante des mesures visées et d’en rendre compte à qui de droit aux fins de respecter le principe de consentement éclairé, attendu que le port du masque est une mesure sociale s’inscrivant toutefois dans un processus sanitaire et relatif au droit médical. 
En effet, les hésitations ou le refus de la part des professionnel de l’enseignement et de l’éducation à se soumettre / à soumettre leurs élèves / les enfants qui leurs sont confiés à ces mesures pouvant occasionner des sanctions (que l’autorité voudra bien vous permettre de nous faire tenir de façon explicite en invoquant des bases légales), il est légitime qu’une réponse exhaustive leur soit apportée afin qu’ils puissent prendre toutes dispositions, concrètes et légales, au cas où cet ensemble de mesures seraient maintenues. 
→ Sur le fond, je m’oppose à l’application de ces mesures à mon sens abusive en ce sens que dites mesures entrent en contradiction, et ce en toute connaissance de cause, avec trois principes : 
· le principe constitutionnel de proportionnalité 
· le principe épistémologique et éthique de précaution 
· le principe du bon sens 
Qui plus est, l’autorité, même légitime, n’est a minima pas supposée agir dans un but contraire à ceux définis par le cadre légal, savoir œuvrer dans l’intérêt de la mission pour laquelle elle est financée, en l’occurrence, œuvrer au bon développement cognitif et physique de l’élève. 
Or les éléments numérotés ci-dessous sont des informations tendant à indiquer que les mesures pourraient non seulement contrevenir aux principes énoncés supra, mais encore violer les principes fondamentaux de l’enseignement obligatoire, postobligatoire, des structures d’accueil parascolaire.

INFORMATIONS ET PRISE DE POSITION

1. Eu égard aux recherches à ce jour et en cours, je porte à votre connaissance le fait que de nombreuses études scientifiques, relayées par les plus grands journaux médicaux, démontrent que les masques font plus de dégâts qu’ils ne sont censés en prévenir. Il en va de votre responsabilité de demander une documentation précise et exhaustive avant de prendre la moindre décision et il n’est pas de mon ressort de vous fournir l’intégralité des papiers scientifiques afin d’appuyer mes dires. Votre rôle consiste en partir à vérifier les informations contradictoires si le moindre risque est POSSIBLE. Les journaux médicaux prestigieux faisant la une de l’actualité depuis 2 ans vous sont connus et vous fourniront toutes sortes de preuves détaillées sur les risques relatifs au port du masque. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
2. A contrario, aucune étude scientifique n’existe, relative à l’innocuité du port du masque chez les enfants, aussi bien sur le plan de la santé physique et mentale que sur le plan de leur développement cognitif et social ; santé physique et mentale que votre mission doit garantir. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
3. La qualité des apprentissages ainsi que celle des développements cognitifs et sociaux (entravant les échanges aussi bien verbaux que, tout aussi graves non verbaux avec leurs pairs ou les enseignants) non seulement n’est pas garantie par cet ensemble de mesures, mais sera nécessairement dégradée par elle. De nombreuses études en attestent et la pédopsychiatrie a vu une explosion des consultations et atteste de troubles de l’apprentissage, de la socialisation et une anxiété inédite chez les enfants. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
4. Le port du masque au quotidien pour des enfants 
1. L’impossibilité pour un enfant de porter « correctement » ce masque, ajoutée à l’impossibilité pour lui d’accomplir les gestes d’hygiène supposés préserver la population de toute contamination (et cela même avec une formation donnée par un enseignant) rend la mise en application de ces mesures irréalisables et de nature à générer une anxiété chez les enfants qui seront sans cesse confrontés à leur impossibilité de respecter les règles sanitaires suivies dans un pays et pas dans l’autre... Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
2. Attendu que le milieu médical prescrit de changer de masque toutes les deux heures, et attendu que les enfants concernés n’ont pas encore complètement acquis la propreté (p.ex. écoulements nasaux) et la manipulation correcte des masques exigés, impliquant des changements de masques plus fréquents; conformément aux mesures hygiéniques les plus élémentaires, l’établissement, à défaut le service d’enseignement obligatoire / postobligatoire / structure d’accueil parascolaire, s’engage à rembourser intégralement les frais subséquent aux achats des masques exigés ou/et les plus adaptés pour nos enfants ainsi que les éventuels désinfectants et produits visant à maintenir l’hygiène lors de la manipulation des masques (ou à fournir gratuitement sous condition de respect des normes en matière de non toxicité et de traçabilité), et pendant toute la durée où est exigée l’application des mesures. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier.
5. L’existence d’enfants aux besoins spécifiques devra par ailleurs être prise en considération et ces derniers (s’ils devaient ne pas être en mesure de porter en masque pour des raisons de santé notamment, mais sans s’y limiter) devront être traités avec les mêmes égards que les autres élèves /enfants afin d’éviter un traitement injuste conformément au Droit. Aucune ostracisation, aucun reproche, aucun harcèlement, aucun chantage, culpabilisation, ni aucune stigmatisation ne saurait être tolérée dans le cadre d’un enseignement obligatoire financé avec les impôts des citoyens. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 


6. La protection des personnes vulnérables doit être appliquée aux enfants avant tout et cette protection conclut aussi bien, certes, la mise à distance des agents contaminants, que la préservation de l’intégrité corporelle et psychique des personnes, a fortiori vulnérables et a fortiori mineures. Or, entraver la respiration des enfants est une atteinte à leur intégrité physique, atteinte qui n’apparaît pas proportionnée eu égard aux risques encourus par cette population. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier . 
7. Toujours en matière de risques encourus sans le consentement éclairé des intéressés, je tiens à vous faire prendre conscience par ces lignes que le port du masque aura un impact émotionnel strictement et nécessairement négatif (tristesse, culpabilité, sentiment d’impuissance, mais aussi haine, colère, etc.) qui portera préjudice à notre communauté, que l’on mesure à l’aune du bien-être du plus faible de ses membres, aux premiers desquels se trouvent les enfants, précieuse incarnation de notre avenir. Et même si les élèves / enfants ne se résument pas à un élève / enfant fréquantant une structure éducative, vous êtes bel et bien responsable au moins en partie de ce bien-être que votre mission doit me garantir à moi, professionnel acceptant de vous travailler avec les  enfants qui me sont confiés. Il m’apparaît que cet impact émotionnel négatif n’est pas de nature à favoriser les apprentissages. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
8. En outre, du point de vue juridique, l’obligation du port du masque pourrait constituer une violation des droits fondamentaux, notamment mais sans s’y limiter, de la liberté personnelle consacrée à l’art. 10 al 2 de la Constitution suisse, ainsi que son art. 11 qui confèrent une protection toute particulière à l’intégrité et au développement des plus jeunes. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
9. Pour parachever ce tableau, il convient de rappeler que les enfants ne sont pas une population à risque, ni d’infection ni de contamination, et que les mesures qui se répandent dans les divers cantons, états ou pays varient d’une façon telle qu’il est désormais incontestable que ces mesures sont de nature politique et basées sur des présomptions, les mesures se basant de façon arbitraire (selon les task forces, les gouvernements, les sensibilités régionales) sur tels ou tels risques ou telles ou telles études. Je requiers votre position et vos garanties sur ce point particulier. 
10. Les mesures ici en question relèvent ainsi d’un choix politique qui n’est en aucune façon corrélé de façon scientifique, objective et unanime avec les événements rapportés sur le terrain, a fortiori en ce qui concerne les risques qui pèseraient sur les enfants (ou que ces derniers feraient peser sur l’ensemble de la société). 
11. La nature politique de ces mesures engagent ainsi la responsabilité légale et morale des personnes ou instances contraignant une population, en l’espèce mineure, à se soumettre à des mesures dont rien ne prouve l’innocuité, ce qui constitue en droit pénal non pas une faute involontaire mais bien plutôt le dol éventuel voire une négligence consciente. 
12. Pour rappel, en droit, 
1. Le dol éventuel est la faute de celui qui prend délibérément le risque de causer un dommage à autrui sans pour autant avoir voulu que le résultat dommageable se produise. 
2. La négligence consciente est la faute de celui qui ne pense pas aux conséquences dommageables de son comportement alors qu'il aurait pu et aurait dû les prévoir. 
3. Si bien que la négligence inconsciente ne saurait être un argument de défense acceptable pour les personnes ou services ayant appliqué (et surtout fait appliquer) ces mesures après avoir lu et/ou reçu le présent courrier. 
13. Le refus de prendre toutes les précautions n’apparaît dès lors plus comme un simple choix mais, sous l’angle juridique, comme un choix conscient engageant la responsabilité légale, civile, financière (et morale) de celui qui commet l’action, l’infraction potentielle. 

EN CONCLUSION

Au vu de ce qui précède, mais sans s’y limiter, 
· sans réponse conforme de votre part 
· à l’Avis de Responsabilité ci-joint 
· aux faits numérotés 1-9 supra 
· et sans m’avoir fait parvenir un plan de précaution avant un délai d’une semaine après réception de la présente, 
· et s’il s’avère que vous décidez d’appliquer l’ensemble des mesures sur les élèves / enfants qui me sont confiés et, partant tous ceux de l’établissement (malgré le fait que tout ceci aura été porté à votre connaissance), 
je me prévaudrai du présent envoi, cas échéant, en justice, afin d’apporter la démonstration que vous acceptez entièrement toute conséquence découlant, de cause à effet présumée ou non, à court, moyen et long terme d’une telle application étant donné votre responsabilité dans la prise de décision relative à l’exécution de ces mesures. 
Les enfants concernés sont en effet administrativement sous votre responsabilité indirecte dans l’établissement / structure dont vous avez la charge (qu’il soit ou non constitué de plusieurs collèges et bâtiments) et par conséquent assujettis à votre autorité. 
Pour conclure, il me paraît pertinent de vous rappeler le code Nuremberg qui stipule que les exécutants sont autant responsables que les donneurs d'ordre. En vertu des pouvoirs qui vous sont conférés, vous avez le devoir d’agir pour protéger les enfants, pourvu que vous usiez de raison, de discernement et de votre conscience. 
En tant que citoyen, vous avez le pouvoir de refuser, voire de dénoncer et d’enfreindre tout ou partie de ces mesures.
La balle est désormais dans votre camp. 
Dans l'attente de votre réponse écrite, et à votre disposition pour tous renseignements complémentaires, je vous prie de croire à mes sentiments distingués. 

Tous droits réservés; 

Le professionnel de l’enseignement / de l’écucation. 


Note : le présent courrier et Avis sont formulés au masculin singulier par commodité ; ils incluent selon les cas également le pluriel et le féminin pour toutes les parties concernées ou impliquées. 

AVIS D'INTENTION

Le présent Avis de de Responsabilité n’est pas transmis au destinataire avec pour intention de lui causer un préjudice mais bien plutôt de tenter d’en éviter un.
La présente démarche est émise par un professionnel de l’enseignement et de l’éducation qui déplore par ailleurs de devoir en arriver à de telles extrémités administratives pour protéger les élèves et, par extension, les enfants, d’abus de plus en plus avérés par les autorités aussi bien cantonales que fédérales. Les mesures actuelles s’avèrent totalement disproportionnées, liberticides et dangereuses en regard des trois principes susmentionnés, du consentement éclairé dans le cadre d’un acte médical, des dispositions consacrées par la Constitution suisse et le droit international, et de l'absence de bases légales, médicales et scientifique pour de telles mesures. 
La présente démarche, qui n’est que la réaction à une autorité menaçante et dont la bienveillance n’est pas claire, cherche non seulement à protéger des personnes mineures et vulnérables de mesures qui ne les concernent pas plus qu’une grippe habituelle, mais également à protéger des droits fondamentaux et inaliénables de tous les citoyens dont l’expéditeur et le destinataire font partie. 

AVIS DE RESPONSABILITÉ
CONCERNANT LES INFORMATIONS REQUISES POUR UN CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ 

Par le présent avis, je ne consens sous la contrainte, à faire porter le masque exigé, quel qu’il soit, aux élèves / enfants, qu’à la stricte condition que vous me fassiez parvenir toutes les informations requises pour un consentement éclairé sous la forme 
· → d’une réponse écrite aux points 1 à 9 de mon courrier ainsi qu’aux points I à VIII ci-dessous dans un délai d’une semaine après réception de la présente 
· → d’une déclaration de responsabilité (en page 8) 
→ d’un plan de précaution à joindre en annexe et dont les parents et le corps enseignant et les intervenants externes, les éducateurs et toute autre professionnel en contact avec les élèves / enfants seront informés, décrivant explicitement les durées de port du masque exigé, les pauses prévues pour respirer, et toute autre mesure que vous comptez faire appliquer aux enfants concernés, notamment en cas d’activité sportive et musicale, ainsi que vos méthodes de prévention, une description des sanctions que vous comptez appliquer en cas d’indiscipline, et notamment de prévoir des clauses et solutions en cas de malaises soudains telles que, mais sans s’y limiter : vertiges, migraines, pertes de concentration, irritabilité et tout autre symptôme. 
1. Votre réponse doit être appuyée pour chaque point numéroté ci-dessous, avec des preuves suffisantes et documentées par des études scientifiques. 
1. La déclaration de responsabilité dûment et intégralement remplie et les réponses demandés (preuves, références, garanties etc.) doivent m’être retournés en recommandé à mon adresse postale susmentionnée avant la date/délai susmentionné. 
2. Un délai supplémentaire pour répondre peut m’être demandé en recommandé dans les 3 jours suivant la réception du présent courrier. Ce délai ne pourra pas dépasser 7 jours supplémentaires et en cas de prolongation, le présent Avis de Responsabilité devient rétroactif à partir de la date où il s’avérera que vous appliquez tout ou partie des mesures. 
2. Ne sont des preuves ni les prises de position spéculatives des instituts, ni les présomptions de la part d’une quelconque autorité qui ne puisse pas prouver ses compétences en matière médicale ou scientifique pour imposer des mesures comme le port du masque. 
3. Le présent Avis est auto-exécutoire, c’est-à-dire qu’une absence de réponse, une réponse partielle, un non-respect du délai mentionné ou des preuves insuffisantes seront considérés comme un accord tacite au présent Avis de Responsabilité. 
4. Dans un tel cas: 
i. Vous confirmez les faits énoncés et présumés, y compris dans la lettre jointe au présent Avis; et 
ii. Vous reconnaissez qu’il ne peut m’être imputé aucune responsabilité ni à aucun professionnel exerçant dans votre établissement / structure éducative dans aucun cas et à aucun moment puisqu’il s’agit de votre décision et/ou de l’usage de votre compétence; 


5. Que vous décidiez de signer la déclaration de responsabilité ou que vous décidiez de n’y pas donner suite, si vous décidez d’appliquer le mesures sur les élèves et les enfants mineurs de l’enseignement obligatoire / postobligatoire / structure éducative, votre responsabilité sera engagée de la même manière et vous assumerez toutes responsabilités civiles, pénales et financières dans le cas où un ou plusieurs des symptômes ou effets se manifesteraient à court terme (jours), moyen terme (semaines) ou long terme (années) sans prescription reconnue, en lien de cause à effet présumée ou non avec le port du masque exigé. 
6. Vous n’avez pas à répondre au présent Avis si vous renoncez définitivement à (faire) appliquer les mesures. Une non-réponse équivaut à une exemption de leur faire porter le masque exigé. 
1. Par ailleurs, si un élève / enfant refuse de porter le masque, vous vous engagez à le traiter avec les égards décrits au point 5 de la présente en ce qui concerne les enfants aux besoins spécifiques... 
2. ... tout en vous engageant à transmettre ces informations au corps enseignant et à tout intervenant susceptible d’interagir avec les élèves / enfants. 
7.  Pour que la soumission aux mesures respecte le principe du consentement éclairé, des réponses claires, motivées et exhaustives seront apportées au courrier et aux points I à VIII en page 7 et ce, pour autant que la réponse soit communiquée avant l’application de tout ou partie de dites mesures. 
8. Si je ne reçois aucune réponse de votre part et que vous exécutez les mesures sur les élèves et enfants mineurs des établissement de l’enseignement obligatoire / postobligatoire / structures éducatives, vous reconnaîtrez que je me retrouverai dans une situation où je pourrai ou devrai: 
1. demander à / exiger des élèves / enfants (dans la limite de mes moyens) qu’ils participent à l’application de l’ensemble des mesures qui demeurent toutefois injustifiées médicalement, scientifiquement, et sans bases légales solides, et ce sous la contrainte et la menace de sanctions pénales; et 
2. soumettre ou accepter de faire soumettre les élèves / enfants qui me sont confiés à une ou plusieurs atteintes à leur intégrité. 
9. De par votre éventuelle absence de réponse, réponse incomplète ou votre refus de signer la déclaration de responsabilité, vous reconnaîtrez que j’agirai sous la menace de sanctions pénales (que par ailleurs je considère d’emblée comme illégitimes) et vous reconnaîtrez que je serai amené à consentir sous la contrainte à faire porter le masque exigé aux élèves / enfants qui me sont confiés. 
10. Vous engagez votre responsabilité civile, pénale et financière, pleine, entière, individuelle et au nom de vos subordonnés et/ou du corps enseignant et/ou des intervenants externes que vous avez mandatés dans le cas où un ou plusieurs des symptômes ou/et effets sur la santé ou/et l’intégrité physiques et psychiques, le développement cognitif et social et le bien être moral des élèves / enfants de votre établissement / structure éducative se manifestent à court, moyen ou long terme, de cause à effet présumée ou non. 
11. Vous êtes notifié que conformément au Droit, ni dans le cadre de ma profession, ni dans le cadre civil, je ne peux violer légitimement et impunément les droits des enfants sous ma responsabilité, ni ceux de leurs représentants légaux, en toute bonne foi et en toute conscience du présent courrier et plus particulièrement des points 1 à 13 des pages 2 et 3.

Tous droits réservés;

Le professionnel de l’enseignement / de l’éducation


PREUVES REQUISES POUR SATISFAIRE À L’EXIGENCE DU CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ
I. Preuves que le port du masque exigé de votre part empêche l'inhalation de substances ou de micro- organismes à l'échelle des "virus", tel que, mais sans s’y limiter, le SARS-CoV2 et tous ses variants. 
II. Preuves que la composition du masque exigé de votre part et dont la provenance et la composition fera l’objet d’un communiqué, ne provoquera pas d’allergies, de boutons, de démangeaisons ou tout autre effet dégradant la santé ou/et l’image de soi des enfants concernés, à court, moyen et long terme. 
III. Preuves que le port du masque exigé de votre part, pendant la durée des cours, ne provoquera pas, y compris, mais sans s’y limiter, d'hypercapnie, d'hypercarbie ou d'acidose respiratoire ou tout autre effet secondaire ou symptôme chez les enfants concernés, à court, moyen et long terme. 
IV. Preuves que le port du masque exigé de votre part ne dépasse pas la limite de temps recommandée dans les prescriptions. Sachant qu’il s’agit d’enfants, et compte tenu de leur vulnérabilité, il est évident que les prescriptions de durée valables pour les adultes, par exemple mais s’y limiter, selon la SUVA sur la sécurité au travail, sont à adapter proportionnellement à leur âge. 
V. Preuves que le port du masque exigé de votre part n’impacte ni ne contrevient au bon développement cognitif, social et psychologique des enfants concernés à court, moyen et long terme. 
VI. Preuves des bases légales et constitutionnelles et de droit international, sur lesquelles vous vous appuyez pour définir la proportionnalité de telles mesures pour les enfants concernés. En effet, selon les données de l’Office Fédéral de la Statistique, il sera rappelé que le taux de mortalité du virus est de 0.03 % pour la classe d’âge 0-9 ans et de 0.00% pour les 10- 19 ans. Les enfants sont extrêmement peu touchés par le Covid-19. Par ailleurs, il n’apparaît pas d’augmentation significative des cas de transmission même avec les nouveaux variants de SARS-CoV2 à l’école 
VII. Une déclaration signée et attestée de votre part sur l’honneur, dans laquelle vous acceptez l'entière responsabilité civile, pénale et financière, au cas où l'on diagnostiquerait ultérieurement chez nos enfants une hypercapnie, une hypercarbie ou une crise d'asthme ou toute autre détresse respiratoire ou physique, mentale ou s’en s’y limiter, de leur développement cognitif, social, et psychologique, résultant, de manière avérée ou non, du port d'un masque exigé dans le cadre scolaire. 
VIII. Une liste complète de vos qualifications médicales ou, à défaut mais sans s’y limiter, celle de vos conseillers, spécialistes, représentants d’instituts de référence, supérieurs hiérarchiques ou supérieurs politiques dont les coordonnées de contact seront communiquées sous forme de liste écrite. 
· Veuillez ajouter des pages en annexe sous bordereau (avec sa liste) pour fournir les preuves demandées. 
· Veuillez remplir, dater et signer de votre main à l’encre fraîche pour accepter l'entière responsabilité 
civile, pénale et financière. 
· Si vous ne le faites pas et s’il s’avère que vous appliquez les mesures sur les élèves / enfants, je considérerai 
qu'il n'existe aucune preuve de ce type et que vous ou vos référents nommés et non nommés n'êtes pas médicalement ou/et scientifiquement qualifiés pour déterminer les effets du port du masque exigé, et/ou que vous n'êtes pas suffisamment confiant en l’efficacité des mesures pour assumer, suite à l’exécution des mesures, la responsabilité civile, pénale et financière de la sécurité, de la santé, de l’intégrité physique et psychique et du bien-être de nos enfants qui sont le futur de notre pays. 

Le professionnel de l’enseignement / de l’éducation

DÉCLARATION DE RESPONSABILITÉ 


1. Moi .................................................. (nom(s) et prénom(s) du soussigné), 
domicilié à .................................................. (adresse privée) 
exerçant en qualité de responsable de l’établissement scolaire public (nom du collège rattaché à l’établissement et adresse), 
et eu égard au fait que j’impose le port de masques selon la préférence parlementaire, je confirme avoir pris connaissance du contenu du courrier précédant la présente déclaration de responsabilité. 

2. Je suis pleinement conscient des informations qui y figurent et en particulier que l'utilisation prolongée de masques chirurgicaux et non chirurgicaux réduit les niveaux d'oxygène qui atteignent le porteur et augmente les niveaux dangereux de dioxyde de carbone et de toxines qui sont expulsés par la respiration. 
3. Je suis également conscient que l'utilisation prolongée du masque augmente le risque d'hypercapnie, d'hypercarbie, d'asthme et d'autres formes de détresse respiratoire ainsi que de symptômes tels que, mais sans s’y limiter, vertiges, migraines et toutes les conséquences sur le développement cognitif du porteur. 
4. Je suis conscient que le port du masque en classe peut avoir des conséquences diverses et variées qui ont fait l’objet de nombreuses études et alertes dans la littérature scientifique. 
5. Je suis conscient que cette mesure n’a aucune base légale ou qu’à le moins cette mesure pose de sérieux doutes de proportionnalité et de constitutionnalité, que je viole les droits fondamentaux les plus inaliénables des enfants sous ma responsabilité dans le cadre parascolaire en demandant à mes employés/subordonnés/professionnels/assistants etc et aux représentants légaux de ces enfants d’appliquer et/ou de faire appliquer cette mesure sous la contrainte, et que j’enfreins potentiellement plusieurs articles de la Constitution et du droit international. 
6. Par conséquent, j'accepte à titre individuel et au nom du corps professionel/employés/subordonnés/...que je dirige, l'entière responsabilité civile, pénale et financière au cas où un ou plusieurs enfants susmentionnéś présenteraient un seul ou plusieurs symptômes ou/et effets ou/et seraient diagnostiqués ultérieurement, de toute affection susmentionnée, mais sans s’y limiter, à la suite du port du masque exigé et à l’application de tout ou partie des mesures consenties par mon autorité. 

Date Signature 
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